
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 20.04.2024

Thema Wirtschaftspolitik
Schlagworte Keine Einschränkung
Akteure Keine Einschränkung
Prozesstypen Volksinitiative
Datum 01.01.1965 - 01.01.2023

01.01.65 - 01.01.23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Ackermann, Marco
Bernhard, Laurent
Escher, Regina
Hirter, Hans
Schär, Suzanne
Zumofen, Guillaume

Bevorzugte Zitierweise

Ackermann, Marco; Bernhard, Laurent; Escher, Regina; Hirter, Hans; Schär, Suzanne;
Zumofen, Guillaume 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik:
Wirtschaftspolitik, Volksinitiative, 1977 - 2022. Bern: Année Politique Suisse, Institut für
Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen am
20.04.2024.

01.01.65 - 01.01.23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Wirtschaft
1Wirtschaftspolitik

6Konjunkturlage- und politik

9Strukturpolitik

14Wettbewerb

17Gesellschaftsrecht

01.01.65 - 01.01.23 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

EJPD Eidgenössisches Justiz- und Polizeidepartement
UNO Organisation der Vereinten Nationen
SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
RK-SR Kommission für Rechtsfragen des Ständerates
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
SNB Schweizerische Nationalbank
EVD Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
SBB Schweizerische Bundesbahnen
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
GSoA Gruppe für eine Schweiz ohne Armee
EG Europäische Gemeinschaft
KG Kartellgesetz
ParlG Parlamentsgesetz
gfs.bern Forschungsinstitut gfs.bern
MEM Maschinen-, Elektro- und Metallindustrie
AG Aktiengesellschaft
SVVK Schweizer Verein für verantwortungsbewusste Kapitalanlagen

DFJP Département fédéral de justice et police
ONU Organisation des Nations unies
CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
CAJ-CE Commission des affaires juridiques du Conseil des Etats
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
BNS Banque nationale suisse
DFE Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
PME petites et moyennes entreprises
CFF Chemins de fer fédéraux suisses
USS Union syndicale suisse
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
CE Communauté européenne
LCart Loi sur les cartels
LParl Loi sur le Parlement
gfs.bern Institut de recherche gfs.bern
MEM Industrie des machines, des équipements électriques et des métaux
SA Société anonyme
ASIR Association suisse pour des investissements responsables

01.01.65 - 01.01.23 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Als unumgängliches Mittel im Kampf gegen die Arbeitslosigkeit betrachteten die
Gewerkschaften und die politische Linke die Verkürzung der Arbeitszeit. Ihrer Ansicht
nach lassen die durch den technischen Fortschritt ermöglichten
Produktivitätssteigerungen die Arbeit knapper werden; demzufolge wäre das Problem
der Unterbeschäftigung langfristig nur durch eine Verteilung der Arbeit auf mehr
Menschen zu lösen. Der Schweizerische Gewerkschaftsbund (SGB) lancierte eine
Volksinitiative, die eine stufenweise Verkürzung der wöchentlichen Arbeitszeit auf 40
Stunden ohne Lohneinbusse verlangt. Unterstützung fand das Begehren bei der SPS.
Von bürgerlicher und von Arbeitgeberseite erwuchs ihm jedoch vehemente Kritik. Hier
stellte man sich auf den Standpunkt, eine Arbeitszeitverkürzung ohne entsprechende
Lohnanpassung erhöhe die Produktionskosten und ziehe deshalb die internationale
Wettbewerbsfähigkeit der schweizerischen Wirtschaft in Mitleidenschaft. Ergebnis der
Massnahme wäre demnach nicht eine Abnahme der Arbeitslosigkeit, sondern im
Gegenteil eine Zunahme. BR Aubert sprach sich in einer Rede für eine
Arbeitszeitsenkung aus; von Arbeitgeberseite her wurde dies heftig kritisiert.

In den Diskussionen über das Beschäftigungsprogramm des Bundes und die
vorgesehenen strukturpolitischen Massnahmen traten die auseinandergehenden
Auffassungen über die Rolle des Staates in der Wirtschaft und das Wirtschaftssystem
deutlich hervor. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.11.1983
REGINA ESCHER

Die Wirtschaft konnte mit der Verwerfung der «Genschutz-Initiative» in der
Volksabstimmung vom 7. Juni einen wichtigen Sieg erringen. Die Annahme dieses
neuen Verfassungsartikels hätte nicht nur die Forschung auf diesem als
zukunftsträchtig erachteten Gebiet stark beeinträchtigt, sondern auch die Patentierung
von mittels Gentechnologie veränderten Pflanzen und Tiere verboten. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.06.1998
HANS HIRTER

Le Conseil fédéral recommande au Parlement de rejeter l’initiative populaire «Pour
une interdiction du financement des producteurs de matériel de guerre». Cette
initiative a pour objectif d’interdire le financement des producteurs de matériel de
guerre. Elle prévoit notamment d’interdire à la BNS, aux fondations et aux institutions
de prévoyance publique et professionnelle d’investir dans des entreprises dont plus de
5% du chiffre d’affaires annuel provient de la production de matériel de guerre. Le
Conseil fédéral propose le rejet de l’initiative pour plusieurs raisons. Premièrement, il
relativise l’impact réel d’une telle initiative. Pour être précis, il estime que le rôle de la
Suisse sur ce marché est minime, et qu’une interdiction à l’échelle nationale n’aurait
que très peu d’impact sur un marché international. Deuxièmement, il remet en
question la mise en œuvre d’une telle initiative. Il pointe notamment du doigt la charge
administrative supplémentaire considérable pour les démarches de vérification des
«5%» du chiffre d’affaires. Troisièmement, il met en évidence les risques pour la place
financière helvétique et pour l’industrie des machines, des équipements électriques et
des métaux. L’initiative réduirait, en effet, les possibilités d’investissements.
Quatrièmement, le Conseil fédéral rappelle l’indépendance de la Banque nationale
suisse (BNS), et le risque de création d’un précédent avec le marché du matériel de
guerre, qui pourrait ensuite être appliqué à d’autres marchés, comme le tabac ou les
denrées alimentaires. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Le débat explosif sur la vente d’armes à l’étranger secoue la coupole fédérale depuis le
dépôt d’une motion du groupe PBD au Conseil des États. Cette motion a rapidement
fait la une de nombreux journaux avec des scandales à répétition. Les partisans de la
motion ont notamment mis l’accent sur la pression populaire et la nécessité de
démocratiser le débat. Au final, le dépôt d’une initiative populaire qui veut interdire les
exportations de matériel de guerre vers les pays en proie à la guerre civile ou qui ne
respectent pas les droits de l’homme, avec plus de 100'000 signatures récoltées en

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.02.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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moins de deux mois, a concrétisé cette volonté de démocratiser le débat en le
remettant entre les mains du peuple. Le Parlement, qui traite toujours de la motion, est
donc désormais au centre de l’attention et sous la pression d’une potentielle votation
populaire. 4

Afin de lutter contre la discrimination par les prix que subissent les entreprises et
consommateurs suisses, une initiative populaire Stop à l’îlot de cherté – pour des prix
équitables a été déposée. 
Si le Conseil fédéral estime que la problématique soulevée est fondée, il rejette les
mesures préconisées par l'initiative populaire. Par conséquent, il soumet au Parlement
un contre-projet indirect qui vise une modification de la loi sur les cartels (LCart).
Selon le Conseil fédéral, le contre-projet indirect répond aux attentes des initiants,
mais allège les mesures préconisées dans l'initiative car elles risqueraient de prétériter
le tissu économique helvétique. Pour être précis, la modification de la LCart forcerait
les entreprises suisses ou étrangères à fournir des entreprises helvétiques par des
canaux de distributions étrangers. Les initiants ont salué le contre-projet indirect, mais
campent sur leur position estimant que ce contre-projet ne répond pas entièrement à
leurs revendications. Ils citent notamment la question du géoblocage qui empêche des
clients suisses d'acheter à des conditions et prix similaires des biens dans d'autres
pays. L'initiative populaire et le contre-projet seront soumis au Parlement. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.05.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

L'initiative populaire Pour une interdiction du financement des producteurs de
matériel de guerre a pour objectif d'interdire à la Banque nationale suisse (BNS), aux
fondations, et aux institutions de prévoyance publique et de la prévoyance
professionnelle, d'investir dans des entreprises productrices de matériel de guerre.
Pour être précis, l'initiative définit les producteurs de matériel de guerre comme
toutes les entreprises qui tirent 5 pour cent ou plus de leur chiffre d'affaire de la
production de matériel de guerre. Ce seuil classe, par exemple, Ruag, Airbus ou Boeing
dans cette catégorie. 
Le Conseil fédéral a préconisé le rejet de l'initiative populaire. Bien qu'il rejoigne les
préoccupations des initiants, il considère que l'initiative n'atteindrait pas son objectif
premier et nuirait à la place économique helvétique. D'abord, il a rappelé qu'un débat
sur la production de matériel de guerre n'a de légitimité qu'à l'échelle internationale.
Or, ni les Nations Unies (ONU), ni aucune autre institution internationale n'a ouvert,
pour le moment, ce débat. Ensuite, il a précisé les risques de surcharge administrative
et de réduction de la diversification des portefeuilles. En outre, il a pointé du doigt
l'entrave à l'indépendance de la BNS et le risque de création d'un précédent qui
s'appliquerait ensuite, potentiellement, à des sujets comme le tabac ou le charbon.
Finalement, il a mentionné les conséquences pour les nombreuses PME helvétiques de
l'industrie MEM qui s'inscrivent comme un maillon de la chaîne de production
d'armement.

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

L’audition du comité d’initiative et de plusieurs parties prenantes a permis à la
Commission de l’économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) de statuer
sur l’initiative populaire «Stop à l’îlot de cherté – pour des prix équitables». Par 14
voix contre 6 et 5 abstentions, elle est entrée en matière sur le contre-projet indirect.
Néanmoins, avant de poursuivre l’analyse, elle souhaite obtenir des informations
complémentaires sur la thématique. L’analyse article par article est donc suspendue
jusqu’à la séance suivante. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.08.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a
poursuivi son examen du contre-projet indirect à l'initiative populaire «Stop à l’îlot de
cherté – pour des prix équitables». Étant donné qu'elle considère les chances de
succès en vote populaire relativement élevées, la CER-CN préconise d'affiner le
contre-projet indirect en le remodelant avec des propositions du texte de l'initiative.
Premièrement, par 12 voix contre 11 et 2 abstentions, la CER-CN a proposé d'étendre la
protection aux fournisseurs qui dépendent d'acheteurs ayant une position dominante
relative. Deuxièmement, elle a préconisé de ne pas faire de différence entre les
entreprises ayant une position dominante ou relativement dominante. Troisièmement,
elle a refusé par 12 voix contre 11 l'interdiction générale du blocage géographique.
Quatrièmement, elle n'a pas souhaité imposer de sanctions aux entreprises ayant une

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.11.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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position relativement dominante. Cinquièmement, la CER-CN a élargi la liste des cas
d'abus de position dominante. Au vote sur l'ensemble, et en intégrant les modifications
suggérées, la CER-CN a recommandé l'adoption du contre-projet indirect par 12 voix
contre 10 et 3 abstentions. Il est important de noter que l'ensemble des modifications
ont été votées à une très courte majorité. Pour l'initiative populaire, la CER-CN
préconise son rejet par 10 voix contre 6 et 9 abstentions. 7

L'initiative populaire «Stop à l’îlot de cherté – pour des prix équitables» (dite initiative
pour des prix équitables) a pour objectif de réduire les prix surfaits imposés aux
Helvètes en favorisant les importations parallèles. L'objectif est non seulement de
protéger l'industrie, l'hôtellerie, la restauration ou encore l'agriculture qui subissent
des prix excessifs, mais également les consommateurs et consommatrices sur qui ces
prix majorés sont répercutés. Selon une étude, citée par la Commission de l'économie
et des redevances (CER-CN), le surcoût avoisinerait les 15 milliards de francs suisse par
année. Bien que soutenue par la population selon un sondage gfs, l'initiative a reçu un
accueil mitigé des partis bourgeois qui ont jugé le texte excessif. D'un côté, l'UDC s'est
dit sceptique quant à l'impact réel sur les consommateurs et consommatrices. D'un
autre côté, le PLR a estimé que l'initiative était une entrave au marché libre et à la
concurrence. De plus, le Conseil fédéral, par la voix du conseiller fédéral Guy Parmelin,
a précisé que le texte de l'initiative était en inadéquation avec certaines obligations
internationales de la Suisse. Ainsi, la chambre du peuple a recommandé le rejet de
l'initiative par 102 voix contre 58 et 27 abstentions. Les nombreuses abstentions dans le
groupe du Centre (9), dans le Parti socialiste (5) et chez les Verts (11) ont annihilé les
chances de succès de l'initiative populaire.
Par contre, le Conseil national a adopté le contre-projet indirect, proposé par le
Conseil fédéral, qui prévoit une modification de la loi fédérale sur les cartels (LCart). La
chambre du peuple est entrée en matière par 161 voix contre 27 et 2 abstentions. Seules
18 voix du PLR et 9 voix de l'UDC se sont opposées au contre-projet indirect.
Néanmoins, le Conseil national a renforcé le contre-projet du Conseil fédéral. Il a suivi
les recommandations de la CER-CN en incluant, par 150 voix contre 39 et 1 abstention,
non seulement la position dominante mais également le pouvoir de marché relatif
comme entrave à la concurrence. De plus, le Conseil national a adopté, par 114 voix
contre 60, l'interdiction du géoblocage dans le contre-projet indirect. 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil national a rejoint les recommandations du Conseil fédéral et rejeté
l'initiative populaire du Groupe pour une Suisse sans armée (GSsA) sur le financement
des producteurs de matériel de guerre. Les débats en chambre ont pris la forme d'un
clivage traditionnel gauche-droite. Au final, l'initiative populaire a été rejetée par 120
voix contre 71et 2 abstentions. Les voix de l'UDC, du PLR, du PVL et du groupe du centre
ont rejeté en bloc l'initiative. De plus, un contre-projet initié par la gauche et soutenu,
cette fois, par le PVL a également été rejeté. La commission de la politique de sécurité
du Conseil national (CPS-CN) recommandait également le rejet de l'initiative par 17 voix
contre 8. La majorité a estimé ainsi que l'initiative était non seulement irréalisable,
mais que son impact potentiel serait minime. A l'opposé, une minorité a relevé la
dimension éthique qu'entraîne des investissements dans du matériel de guerre.
Lors des discussions, le conseiller fédéral Parmelin a pointé du doigt l'impact réel de
l'initiative populaire sur un marché où la Suisse joue un rôle infime, a rappelé
l'indépendance de la Banque nationale suisse (BNS) et mentionné l'impact économique
pour certaines PME. Puis, la droite a appuyé cette argumentation en insistant sur les
risques économiques pour la place industrielle et financière helvétique. A l'opposé, la
gauche a mis en avant l'image et la crédibilité de la Suisse, considéré que les Helvètes
avaient leur mot à dire sur l'utilisation de leurs retraites par les caisses de pension et
qu'il était incohérent que la BNS investisse dans des producteurs de matériel de guerre
alors que la Suisse prônait la paix. Au final, l'argument économique avancé par la droite
et le Conseil fédéral a été décisif. 9

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Sur proposition de sa Commission de l'économie et des redevances (CER-CE), la
chambre des cantons a prorogé le délai de traitement de l'initiative populaire «Stop à
l'îlot de cherté – pour des prix équitables» jusqu'au 23 août 2021. Pour justifier cette
prolongation, la CER-CE, par la voix de Christian Levrat (ps, FR) a souligné l'existence de
nombreux dossiers prioritaires à traiter en 2020. Il s'agit notamment des initiatives
populaires «Pour une Suisse sans pesticides de synthèse», «Pour une eau potable
propre et une alimentation saine» , de la Politique agricole 2022 et de la loi Blockchain.

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Pour cette prolongation, la chambre des cantons a bénéficié de la suspension des
délais applicables aux initiatives populaires dans le cadre de la crise du Covid-19, et de
l'art. 105 de la Loi sur le parlement (LParl) qui permet la prolongation si l'une des deux
chambres s'est prononcée sur un contre-projet. 10

A l'identique de la chambre du peuple, la chambre des cantons a rejeté l'initiative
populaire «Pour une interdiction du financement des producteurs de matériel de
guerre». Les sénatrices et sénateurs ont rejeté l'initiative par 32 voix contre 13. Ils ont
également refusé un contre-projet indirect par 31 voix contre 14. Le Conseil des Etats a
ainsi suivi les recommandations de sa Commission de de la politique de sécurité (CPS-
CE) qui préconisait de rejeter l'initiative par 10 voix contre 1 et 2 abstentions. La CPS-
CE a notamment souligné le risque d'affaiblissement pour l'économie helvétique, les
risques pour la prévoyance professionnelle et l'importance de l'autonomie de la Banque
nationale suisse (BNS). Au final, seul le camp rose-vert a soutenu l'initiative populaire. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

L'initiative populaire du Groupe pour une Suisse sans armée (GSsA) a pour objectif
d’interdire le financement de matériel de guerre par la Banque nationale (BNS), les
caisses de pension helvétiques, les assurances et les banques en Suisse. En ligne avec la
recommandation du Conseil fédéral, les deux chambres ont rejeté l'initiative
populaire.
Le texte a été écarté par la chambre des cantons par 32 voix contre 13, et par la
chambre du peuple par 125 voix contre 72. L'initiative sera donc soumise au peuple en
votation. 12

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans les urnes, l'initiative populaire «Pour une interdiction du financement des
producteurs de matériel de guerre» a été rejetée par 57.5 pourcent de la population
helvétique et par 17 5/2 cantons. L'initiative avait été lancée par le Groupe pour une
Suisse sans armée (GSsA) et les Jeunes Verts. Le comité d'initiative a mis en avant
l'argument éthique, et refusé l'argument économique citant en exemple des acteurs
financiers ayant déjà renoncé aux investissements dans des entreprises d'armement. A
l'inverse, le Conseil fédéral et le Parlement ont préconisé un rejet de l'initiative. Ils
estimaient que l'initiative prétériterait la place économique et financière helvétique, et
que l'interdiction de financement en vigueur était suffisante. Si les arguments étaient
clairement entérinés, la campagne sur cette initiative populaire a été relativement
éclipsée par la campagne sur l'initiative sur les multinationales responsables. Le débat
n'a donc jamais occupé le haut de l'affiche. Au final, à 11 années d'écart, mais
exactement à la même date, l'initiative populaire «Pour une interdiction du
financement des producteurs de matériel de guerre» a connu le même sort que
l'initiative populaire «Pour l'interdiction d'exporter du matériel de guerre», rejetée par
68.2 pourcent de la population helvétique en novembre 2009.

Pour être précis, cette initiative populaire visait l'interdiction à la Banque nationale
suisse (BNS), aux fondations, ainsi qu'aux institutions de la prévoyance publique et de la
prévoyance professionnelle d'investir dans des producteurs de matériel de guerre.
D'abord, l'initiative définissait les producteurs de matériel de guerre comme toutes les
entreprises dont plus de 5 pourcent de leur chiffre d'affaires annuel provient de la
production de matériel de guerre. Ensuite, l'initiative englobait l'ensemble des activités
financières telles que l'octroi d'un crédit, d'un prêt, d'une donation, ou l'acquisition de
titres ou de parts de produits financiers.

Au Parlement, l'initiative n'a été soutenue que par le camp rose-vert qui a néanmoins
plaidé en vain. Les arguments éthiques, de crédibilité de la Suisse et de transparence
sur les placements des caisses de pension n'ont pas été entendus par la majorité du
Parlement. Le PLR, l'UDC, le PDC, le PBD et les Vert'libéraux y ont opposé le risque
d'affaiblissement économique, d'affaiblissement de la prévoyance professionnelle et
l'autonomie de la BNS. La majorité des parlementaires, ainsi que le Conseil fédéral, a
donc estimé que l'impact «minim» de l'initiative sur la paix dans le monde ne
contrebalançait pas l'impact «réel» sur l'économie helvétique. Le Conseil national a
refusé l'initiative populaire par 125 voix contre 72. Le Conseil des Etats l'a refusé par 32
voix contre 13.

Comme indiqué préalablement, la campagne sur l'initiative «Pour une interdiction du
financement des producteurs de matériel de guerre» a peiné à s'imposer sur l'agenda

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.11.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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politique helvétique. Cette difficulté est probablement à mettre à la charge de
l'initiative sur les multinationales responsables et du Covid-19 qui ont monopolisé
l'attention des médias helvétiques. Durant la campagne, seulement 2 pourcent des
articles de presse ont traité de l'initiative. Du côté des annonces publicitaires,
uniquement 158 annonces ont été comptabilisées dans la presse recensée par Année
Politique Suisse. En comparaison avec l'ensemble des votations depuis 2013, le nombre
d'annonces sur l'initiative populaire sur le financement de matériel de guerre est
inférieur à la moyenne (environ 250 par votation), mais se situe exactement à la
médiane. La forte majorité des annonces publicitaires est à mettre au crédit des
opposants à l'initiative (128 annonces). 

Dans l'ensemble, le soutien à l'initiative populaire s'est érodé au fil de la campagne.
Alors que l'institut gfs.bern annonçait un soutien à 54 pourcent à la fin octobre,
l'initiative a finalement été largement rejetée par 57.5 pourcent de la population
helvétique. Les arguments éthiques, qui pesaient en début de campagne, ont été
balayés par les arguments économiques promulgués par les opposant-e-s. Néanmoins,
le GSsA a estimé que le débat sur l'initiative populaire avait permis une moralisation des
investissements suisses. Il a cité en exemple les caisses de pensions publiques comme
Publica, LaPoste, CFF, Zürich, Bâle-Campagne, les organismes privés comme Migros et
Mobilière, et la SUVA qui ont rejoint l'Association suisse pour des investissements
responsables (ASIR).

La thématique de l'exportation d'armements va continuer d'occuper l'agenda politique.
En effet, une initiative populaire contre les exportations d'armes dans les pays en
guerre civile (initiative correctrice) veut retirer au Conseil fédéral la décision
d'exportation d'armes vers des pays en proie à une guerre civile. Le Conseil fédéral
planche sur un contre-projet indirect.

Votation du 29 novembre 2020

Participation: 46.93% 
Oui: 1'081'731 (42.55%) / Cantons: 3 1/2 
Non: 1'460'755 (57.45%) / Cantons: 17 5/2 

Consignes de vote: 
- Oui: PS, Verts, PEV, USS, GSsA
- Non: PDC, UDC, PLR, PVL, PBD, UDF, EconomieSuisse, Union Patronale Suisse, USAM,
ASIP, ASA 13

La chambre des cantons s'est prononcée sur l'initiative «Stop à l'îlot de cherté – pour
des prix équitables». Si les sénateurs et sénatrices rejoignent les préoccupations des
initiants, ils ont favorisé, par 30 voix contre 13, un contre-projet indirect. Ils s'alignent,
pour la majorité des points, sur la chambre du peuple qui avait modifié le contre-projet
indirect de révision de la loi sur les cartels (LCart) soumis par le Conseil fédéral. Seuls
les sénateurs et sénatrices PLR se sont majoritairement opposées au contre-projet
indirect. 
Lors de l'examen du contre-projet indirect, la chambre du peuple s'est écartée des
propositions du Conseil national sur quelques points. Premièrement, la clause de
réimportation a été rejetée par 35 voix contre 6. Les entreprises pourront donc acheter
à l'étranger des biens réexportés. Deuxièmement, les sénateurs et sénatrices ont refusé
d'interdire le blocage géographique par 28 voix contre 14. Le contre-projet indirect
retourne donc à la chambre du peuple. 14

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.12.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Lors de la session de printemps 2021, les chambres du peuple et des cantons ont
éliminé les deux dernières divergences relatives au contre-projet indirect sur
l'initiative populaire «Stop à l'îlot de cherté – pour des prix équitables». 
Premièrement, la clause de réimportation, introduite par le Conseil national, a été
supprimée. La chambre du peuple a décidé de se rallier au compromis suggéré par la
chambre des cantons par 141 voix contre 45. La proposition du Conseil des Etats offre la
possibilité de limiter les possibilités d'acheter à l'étranger, à des prix inférieurs, des
biens et des services offerts en Suisse. En effet, les sénateurs et sénatrices, ainsi que le
Conseil fédéral, considéraient la clause de réimportation comme une clause
«protectionniste». Seules des voix UDC et PLR se sont opposées à la version du Conseil

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.03.2021
GUILLAUME ZUMOFEN
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des Etats. 
Deuxièmement, le Conseil national a également adopté la version remaniée de blocage
géographique par 146 voix contre 38. Cette notion devrait empêcher la discrimination
par les prix lors d'achats en ligne. Le blocage géographique a été adopté malgré les
doutes du Conseil fédéral quant à sa mise en application. En outre, quelques
exceptions ont été intégrées dans la version remaniée.
Lors du vote final, le Parlement a adopté le contre-projet indirect pour répondre à
l'initiative populaire «Stop à l'îlot de cherté – pour des prix équitables». Seules
quelques voix dissidentes de l'UDC et du PLR n'ont pas voté en faveur du contre-projet
indirect. Les initiants ont indiqué que le contre-projet permettrait de lutter
efficacement contre les prix excessifs en Suisse. L'initiative populaire sera donc
retirée. 15

A la suite de l'acceptation, par les deux chambres, du contre-projet indirect à
l'initiative populaire «Stop à l'îlot de cherté – pour des prix équitables», le comité
d'initiative a communiqué, fin mars, à la Chancellerie fédérale, son souhait de retirer
conditionnellement l'initiative populaire. 22 des 23 membres du comité d'initiative ont
validé ce retrait conditionnel. L'initiative populaire ne sera donc pas soumise au vote
populaire – à condition que le contre-projet entre effectivement en vigueur. 16

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.03.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Im September 2021 gab der Bundesrat bekannt, den indirekten Gegenvorschlag zur
Fairpreis-Initiative per Jahresbeginn 2022 in Kraft zu setzen. Die entsprechende
Referendumsfrist zum Gesetzespaket war ungenutzt verstrichen, wodurch der zunächst
bedingte Rückzug der Volksinitiative definitiv wurde. 17

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.01.2022
MARCO ACKERMANN

Konjunkturlage- und politik

Ein wesentlich schärferes Instrumentarium, welches nicht nur wie der Konjunkturartikel
dazu dienen soll, die Ausschläge des Konjunkturbarometers zu dämpfen, sondern
darüber hinaus auf eine radikale Umgestaltung der bestehenden Wirtschaftsordnung
abzielt, hatte die PdA mit ihrer 1975 eingereichten Volksinitiative „gegen Teuerung und
Inflation“ vorgeschlagen. Die einschneidendsten der in Aussicht gestellten
Massnahmen beinhalten eine staatliche Lenkung des Wirtschaftslebens (Kontrolle der
Preise und Gewinne, der Kapitalbewegungen und des Aussenhandels) sowie die
Möglichkeit der Verstaatlichung von Monopolunternehmungen. Als Novum in der
Geschichte des Bundesstaates stellte die Regierung den Antrag, diese Initiative wegen
Verletzung der Vorschrift der Einheit der Materie ungültig zu erklären. Sie beurteilte es
als unzulässig und verantwortungslos, wenn der Stimmbürger veranlasst werde, sich mit
einem einzigen Votum gleichzeitig über die Einführung von Sozialrechten (Recht auf
Arbeit), über Besitzstandgarantien für einzelne Berufsstände (Landwirtschaft und
Kleingewerbe) sowie über Verstaatlichungen und neue Besteuerungsprinzipien
auszusprechen. Im Ständerat stiess der doch recht spektakuläre Entscheid auf wenig
Opposition, der Nationalrat hingegen zeigte sich skeptischer. Seine Kommission war —
nach Kenntnisnahme der Uneinigkeit der Staatsrechtler — mit knappem Mehr zum
Schluss gekommen, die PdA-Initiative für gültig zu erklären. Die Befürworter der
Fortsetzung der bisherigen liberalen Praxis (sie rekrutierten sich vorwiegend aus den
Reihen der Sozialdemokraten und des Landesrings) wiesen darauf hin, dass auch in den
Abstimmungsvorlagen der Bundesversammlung der Stimmbürger oft keine Einheit der
Materie vorfinden könne. Darüber hinaus wurde von der Linken auch die
Grundsatzfrage nach der Veränderbarkeit unseres komplexen System aufgeworfen;
diese sei ernsthaft gefährdet, wenn nur noch zu genau umrissenen Teilaspekten
Initiativen eingereicht werden dürften. Trotz dieser von der Kommissionsmehrheit
vorgetragenen Argumentation obsiegte auch in der Volkskammer schliesslich der
bundesrätliche Ungültigkeitsantrag. Der Entscheid erzeugte nicht nur Empörung bei
den Initianten, sondern auch ein gewisses Bedauern in Kreisen, welche den Zielen der
PdA alles andere als freundlich gegenüberstehen. Diese hätten eine
Auseinandersetzung über die Absichten des Volksbegehrens sowie eine wuchtige
Verwerfung durch den Stimmbürger dem getroffenen staatsrechtlichen Urteil
vorgezogen. 18

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.12.1977
HANS HIRTER
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Zugunsten der Wiedereinführung der staatlichen Preisüberwachung kam es im
Berichtsjahr zu weiteren Vorstössen. Die Konsumentinnenverbände reichten im Juni
ihre mit 133'082 gültigen Unterschriften versehene Initiative für die Preisüberwachung
bei Kartellen und andern marktmächtigen Organisationen ein. Die Kommission des
Nationalrates zur Konsumentenpolitik stellte ihrerseits den Antrag, die Preiskontrolle
als notfalls anzuwendendes Instrument der Konjunkturpolitik in die Verfassung
aufzunehmen. Die grosse Kammer beschloss, mit der Behandlung dieses Vorschlags
sowie der beiden im Vorjahr in dieser Sache eingereichten parlamentarischen
Initiativen zu warten bis der Bundesrat zur erwähnten Volksinitiative Stellung
genommen hat. Die Wirksamkeit der Preiskontrolle zur Inflationsbekämpfung wird von
Nationalökonomen nach wie vor angezweifelt; immerhin dürfte ihr aber der auch vom
ehemaligen Preisüberwacher Leon Schlumpf in einem Rechenschaftsbericht attestierte
psychologische Effekt kaum abzusprechen sein. 19

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.12.1979
HANS HIRTER

Die Forderung nach Wiedereinführung der Preisüberwachung passt zwar nicht in die
aktuelle konjunkturpolitische Landschaft, scheint aber bei vielen Stimmbürgern
unvermindert populär zu sein. In einer ersten Stellungnahme zu der 1979 von den
Konsumentinnenverbänden eingereichten Volksinitiative lehnte der Bundesrat die
dauerhafte Preiskontrolle für Kartelle und andere marktmächtige Anbieter ab. Er
beauftragte indessen das EVD mit der Ausarbeitung eines Gegenvorschlags, der die
Möglichkeit bieten soll, die Preisüberwachung als befristete Massnahme in
Ausnahmesituationen und in bestimmten Konjunkturphasen einzuführen. 20

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.09.1980
HANS HIRTER

Über die von der aktuellen wirtschaftlichen Situation geprägte Diskussion hinaus
musste sich der Bundesrat auch mit der Forderung nach einer dauerhaften
Institutionalisierung der Preisüberwachung auseinandersetzen. Mit einer 1979
eingereichten Volksinitiative verlangte das Konsumentinnenforum, dass wenigstens in
denjenigen Bereichen eine Preiskontrolle eingerichtet werde, in welchen Kartelle und
marktmächtige Unternehmungen das normale Funktionieren des
Preisbildungsmechanismus behindern. Dieses ebenfalls von der Expertenkommission
für die Kartellgesetzrevision vorgebrachte Anliegen war bereits auf heftigen Widerstand
seitens der Wirtschaftsverbände gestossen. Der Bundesrat empfahl deshalb – und auch
mit der Begründung, dass der Marktmechanismus in den für die privaten Haushalte
wichtigsten Bereichen voll funktioniert – das Volksbegehren zur Ablehnung, nachdem
er bereits vorher den strittigen Artikel aus dem Kartellgesetzentwurf gestrichen hatte.
Die Initiative für die im Volk sehr beliebte Preisüberwachung will er mit einem
Gegenvorschlag bekämpfen. Dieser sieht eine Ergänzung des Konjunkturartikels in der
Bundesverfassung durch einen Zusatz vor, der die Einführung der allgemeinen
Preisüberwachung in Zeiten starker Teuerung und beim Scheitern der üblichen
konjunkturpolitischen Instrumente ermöglicht. 21

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.09.1981
HANS HIRTER

Die Preisüberwachung ist in den Augen der Mehrzahl der Nationalökonomen nicht nur
ein wenig wirksames, sondern zudem ein systemwidriges Mittel zur
Inflationsbekämpfung. Erneut zeigte sich aber, dass sie beim Stimmbürger sehr, hohes
Ansehen geniesst. Der Bundesrat hatte der von den Konsumentinnenorganisationen
eingereichten Volksinitiative für die Einführung der Preiskontrolle bei Kartellen und
marktmächtigen Unternehmen einen Gegenvorschlag gegenübergestellt, der die
Möglichkeit einer allgemeinen Preisüberwachung in Zeiten starker Teuerung vorsieht.
Da auf eidgenössischer Ebene ein doppeltes Ja zu Initiative und Gegenvorschlag nicht
zulässig, ein doppeltes Nein hingegen erlaubt ist, sprachen die Initianten, die Linke,
aber auch einige liberale Parlamentarier von einem taktischen Manöver mit dem Zweck,
die Stimmen der Befürworter aufzuspalten. Sie betonten, dieser Verdacht sei umso
naheliegender, als die Lösungsvariante des Gegenvorschlags – Preisüberwachung in
Ausnahmesituationen – sich auch auf den Notrechtsartikel 89 bis BV abstützen lasse.
Die Angst, dass ihr Begehren trotz mehrheitlicher Bejahung des Anliegens am doppelten
Nein scheitern könnte, entbehrte nicht der Berechtigung. Bereits dreimal war in den
vergangenen zwölf Jahren dieser Fall eingetreten. Im Parlament setzten sich die
Sozialdemokraten, der Landesring und die extreme Linke für die Initiative, die
bürgerlichen Fraktionen mit Ausnahme der Liberalen für den Gegenvorschlag ein. Beide
Kammern sprachen sich für den Gegenvorschlag aus und empfahlen die Initiative zur
Ablehnung. In der Volkskammer verlief die Ausmarchung allerdings äusserst knapp; dies
vor allem bei der Schlussabstimmung, wo die CVP Stimmfreigabe beschlossen hatte,
und rund ein Drittel ihrer Abgeordneten die Initiative unterstützten. 22

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.03.1982
HANS HIRTER
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Obwohl die Gegner in der Abstimmungskampagne die dem Laien schwer verständlichen
ordnungspolitischen Einwände in den Hintergrund rückten, um umsomehr die Gefahr
einer Bürokratisierung der Wirtschaft heraufzubeschwören, hatten sie gegen die
äusserst populäre Idee der Preisüberwachung keine Chance. Bei einer
Stimmbeteiligung von nur 33% obsiegte die Initiative mit 727'394 Ja zu 529'221 Nein;
der Gegenvorschlag unterlag mit 238'162 Ja zu 847'762 Nein. Es war der rund 22% der
Stimmenden ausmachenden Minderheit, welche jegliche Preisüberwachung ablehnte,
also nicht gelungen, das Begehren mit Hilfe des doppelten Nein zu bezwingen. Die
aussergewöhnliche Beliebtheit der staatlichen Eingriffe in den
Preisbildungsmechanismus geht auch daraus hervor, dass dies die erste siegreiche
Volksinitiative seit 1949 ist. Nur gerade in den ländlichen Kantonen AI, AR, NW, OW, SZ,
TG, UR und VS fand die Preisüberwachungsinitiative keine Zustimmung; der
Gegenvorschlag vermochte in keinem Stand durchzudringen. In der Westschweiz und
im Tessin fiel die Zustimmung zur Initiative etwas deutlicher aus als in der
Deutschschweiz. Eine nach der Abstimmung durchgeführte Meinungsumfrage ergab,
dass – entgegen ersten Vermutungen – Männer dem Begehren ebenso häufig
zustimmten wie Frauen. Gemäss dieser Analyse votierten praktisch alle Sympathisanten
der SP und des LdU, rund die Hälfte derjenigen der CVP und immerhin ein Drittel der
Anhänger von FDP und SVP für die Initiative. Der Bundesrat beschloss, die nun in die
Verfassung aufgenommene Preiskontrolle für Kartelle und marktmächtige
Unternehmen nicht in das revidierte Kartellgesetz zu integrieren, sondern mit einem
eigenen Gesetz zu regeln.

Abstimmung vom 28.11.1982 (Initiative)

Beteiligung: 33%
Ja: 727'394 (56.13%) / Stände: 18
Nein: 529'221 (43.87%) / Stände: 5

Parolen:
- Ja: EVP (1*), LdU, PdA, POCH, SD, SPS; SGB, TravS, VSA
- Nein: EDU, FDP, LPS, REP, SVP (1*); Vorort, SAV, SBV, SGV
- Stimmfreigabe: CVP
*In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Abstimmung vom 28.11.1982 (Gegenvorschlag)

Beteiligung: 33%
Ja: 238'162 (21.59%) / Stände: 0
Nein: 847'762 (78.41%) / Stände: 23

Parolen:
- Ja: FDP (17*), SVP (5*); SBV
- Nein: EDU, LdU, LPS, PdA, POCH, REP, SPS; Vorort, SAV, SGB, SGV, TravS
- Leer einlegen: EVP (1*), SD
- Stimmfreigabe: CVP
*In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 23

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.11.1982
HANS HIRTER

Die von der SP und den Gewerkschaften in mehreren Kantonen eingereichten
Volksinitiativen für staatliche Beschäftigungsprogramme (sog. Solidaritätsinitiativen),
welche mit Steuerzuschlägen auf mittleren und hohen Einkommen und Vermögen
finanziert werden sollten, fanden bei den Stimmbürgern keine Gnade. Sowohl in St.
Gallen als auch in Schaffhausen wurden sie deutlich (je 81%) abgelehnt. 24

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.12.1994
HANS HIRTER

Wie bereits in den Vorjahren scheiterten auch 1996 kantonale Volksinitiativen der
Linken und der Gewerkschaften für die Einführung von Sondersteuern für hohe
Einkommen zur Finanzierung von Arbeitsbeschaffungsmassnahmen. In Bern, Genf und
der Waadt sprach sich das Volk mit Zweidrittel-Mehrheiten dagegen aus, in Neuenburg
war die Ablehnung mit 58% Nein-Stimmen etwas schwächer. 25

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.03.1996
HANS HIRTER
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Strukturpolitik

Die Loterie romande lancierte im April eine Volksinitiative mit dem Titel „Für
Geldspiele im Dienste des Gemeinwohls“. Diese verlangt, dass nicht mehr zwischen
vom Bund geregelten Glücksspielen und in die Zuständigkeit der Kantone fallenden
Geschicklichkeitsspielen unterschieden wird. Neu soll der Bund für die Spielcasinos
zuständig sein und die Kantone für alle Lotterien, Wetten und andere Glücksspiele.
Praktisches Ziel der Initiative ist es unter anderem, den Entscheid der
Spielbankenkommission vom Vorjahr auszuhebeln, der die Aufstellung von so genannten
Tactilo-Geräten in Restaurants untersagt hatte. Mit dem neuen Verfassungsartikel soll
aber auch festgehalten werden, dass die Gewinne von Lotterien, Wetten und
Glücksspielen gemeinnützigen Zwecken zukommen müssen. Von dieser Bestimmung
erhoffen sich die Initianten eine Barriere gegen eine Liberalisierung und gegen die
Konkurrenz durch ausländische Anbieter. Das Volksbegehren wurde auch von vielen
Prominenten und Organisationen aus Kultur und Sport unterstützt. Beide Bereiche
profitieren von den Gewinnausschüttungen der kantonalen Lotterie-Gesellschaften
Loterie romande und Swisslos und haben kein Interesse an deren Konkurrenzierung und
Einschränkung. Obwohl die erforderlichen Unterschriften innert vier Monaten
beisammen waren, wurde die Volksinitiative im Berichtsjahr noch nicht eingereicht und
die Sammlung fortgesetzt. 26

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.04.2008
HANS HIRTER

Die von der Loterie romande im Vorjahr lancierte Volksinitiative mit dem Titel „Für
Geldspiele im Dienste des Gemeinwohls“ wurde im September mit rund 170'000
gültigen Unterschriften eingereicht. 27

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.10.2009
HANS HIRTER

Im Oktober verabschiedete der Bundesrat die Botschaft zur Volksinitiative „Für
Geldspiele im Dienste des Gemeinwohls“. Darin empfiehlt er dem Parlament die
Ablehnung der Initiative zugunsten eines direkten Gegenvorschlags. Unter Anerkennung
des bestehenden Kompetenzkonflikts zwischen Bund und Kantonen im Bereich des
Glücksspiels und dem dadurch hervorgerufenen Handlungsbedarf, bemängelt der
Bundesrat, dass es der Initiative nicht gelinge, das dem Kompetenzkonflikt
zugrundeliegende Abgrenzungsproblem zwischen den Spielbanken, der Lotterie und
dem Wettgeschäft zu lösen. Er moniert zudem, dass die von den Initianten
vorgeschlagene Trennung der Gesetzgebungskompetenzen, die für die Spielbanken
künftig ganz beim Bund, für die Lotterie und Wetten – vorbehältlich einer
Grundsatzgesetzgebungskompetenz des Bundes – ganz bei den Kantonen liegen sollten,
einer umfassenden, von der Landesregierung gewünschten Geldspielpolitik
entgegenstehen würde. Der Gegenentwurf nimmt den von den Initianten verwendeten
Begriff Geldspiel auf und weist diesem sowohl die Glücksspiele (Wetten, Lotterien,
Spielbanken) als auch die Geschicklichkeitsspiele zu. Den ganzen, dermassen
definierten Geldspielbereich unterstellt er einer umfassenden
Gesetzgebungskompetenz des Bundes. Der bestehende Artikel 106 der
Bundesverfassung soll um einen Absatz ergänzt werden, der die Vollzugskompetenzen
der Kantone (Bewilligung, Beaufsichtigung) im Bereich der Lotterien, Wetten und
Geschicklichkeitsspiele ausdrücklich festhält und dabei gewährleistet, dass die Erträge
(ausgenommen jene aus den Geschicklichkeitsspielen) vollumfänglich gemeinnützigen
Zwecken zufliessen. Schliesslich sollen Bund und Kantone mit geeigneten Massnahmen
die Gefahren des Geldspiels bekämpfen. 28

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.10.2010
SUZANNE SCHÄR

Im Jahr 2009 hatte die Loterie Romande mit über 170'000 Unterschriften die
Volksinitiative «für Geldspiele im Dienste des Allgemeinwohls» eingereicht. Deren Ziel
bestand darin, das Lotteriemonopol der Kantone in der Verfassung zu verankern.
Dadurch wollten die Initianten erreichen, dass die Gewinne aus den Lotteriegeldern
weiterhin für kulturelle und soziale Projekte sowie für die Sportförderung eingesetzt
werden konnten. Die beiden Lotteriegesellschaften Swisslos (Deutschschweiz und
Tessin) und die Loterie Romande lieferten jährlich rund 550 Millionen Franken an die
kantonalen Lotterie-und Sportfonds ab. Der Bundesrat, der 2007 noch eine vorsichtige
Liberalisierung des Lotteriewesens ins Auge gefasst hatte, nahm das Aufliegen der
Volksinitiative vollumfänglich auf, indem er auf Verfassungsebene einen direkten
Gegenvorschlag ausarbeitete. Dieser schrieb das Lotteriemonopol der Kantone in der
Verfassung fest und sah die ausschliessliche Verwendung der Gewinne für
gemeinnützige Zwecke vor. Somit wurde der Status quo auf Verfassungsebene
zementiert. In der Frühjahrssession stellte sich der Ständerat einstimmig hinter diesen

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.09.2011
LAURENT BERNHARD
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Gegenentwurf. Auch im Nationalrat war das das Geschäft parteipolitisch breit
abgestützt. Ende September wurde der Gegenentwurf mit 137 zu 3 Stimmen
angenommen. Aufgrund der Tatsache, dass das Parlament die Anliegen der
Volksinitiative aufnahm, zeichnete sich der Rückzug der Volksinitiative ab. Dieser
erfolgte dann im Oktober. Somit musste die Stimmbevölkerung nur noch über den
direkten Gegenvorschlag befinden (obligatorisches Referendum). Der Bundesrat setzte
die entsprechende Abstimmungsvorlage auf den 11. März 2012 an. 29

Im November lancierte ein aus Genfer Weinbauern bestehendes Komitee mit dem
Namen La Vrille die Volksinitiative «für eine Wirtschaft zum Nutzen aller». Diese
schlug eine radikale Wende zu Gunsten einer Wirtschaftsordnung vor, welche die
Umwelt und die lokalen gesellschaftlichen Strukturen berücksichtigt. 30

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.10.2011
LAURENT BERNHARD

Im Juli gab die Bundeskanzlei bekannt, dass die von der FDP lancierte eidgenössische
Volksinitiative „Bürokratie-Stopp“ nicht zustande gekommen war, da das Begehren die
erforderlichen 100'000 gültigen Unterschriften nicht auf sich vereinigen konnte. Von
den fristgerecht eingereichten Unterschriften waren auch unter Einschluss aller
Zweifelsfälle nur deren 97'537 gültig. 31

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.08.2012
LAURENT BERNHARD

Die Schweizerische Bundeskanzlei gab im Mai bekannt, dass die im November 2011
lancierte Volksinitiative „für eine Wirtschaft zum Nutzen aller“ nicht zu Stande
gekommen war. Das Begehren hätte eine radikale Wende zu Gunsten einer
Wirtschaftsordnung vorgeschlagen, welche die Umwelt und die lokalen
gesellschaftlichen Strukturen berücksichtigen sollte. 32

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.05.2013
LAURENT BERNHARD

La Chancellerie fédérale a validé le dépôt de l’initiative populaire «Entreprises
responsables - pour protéger l’être humain et l’environnement». Déposée le 10
octobre 2016, l’initiative populaire a été validée le 1er novembre 2016 avec 120'418
signatures valables. Dans les détails, l’initiative comprend une modification de l’article
101a de la Constitution qui concerne la responsabilité des entreprises. Il est prévu que
la Confédération s’engage pour que l’économie respecte davantage les droits de
l’homme et de l’environnement. Ainsi, les entreprises doivent respecter les droits de
l’homme et les normes environnementales internationalement reconnues. Cette
disposition s’applique également à l’étranger. De plus, elle concerne aussi les
entreprises contrôlées par une entreprise helvétique. Le terme «contrôlé» concerne
aussi bien les rapports effectifs qu’un contrôle au niveau économique. Dès lors, les
entreprises sont tenues de faire preuve d’une diligence raisonnable. Il s’agit donc
d’examiner les répercussions effectives et potentielles, de prendre des mesures
conséquentes et de mettre un terme aux violations existantes. 33

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.11.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

L'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger l’être humain et
l’environnement» a été examinée par le Conseil fédéral. Si les sept sages rejoignent les
objectifs principaux de cette initiative populaire, ils estiment cependant que le texte va
trop loin. Par conséquent, le Conseil fédéral recommande à l'Assemblée fédérale de
rejeter cette initiative populaire. En effet, si les thématiques de la protection des droits
de l'homme ainsi que de l'environnement sont au coeur de la législature 2016-2019 du
Conseil fédéral, des réglementations supplémentaires pour les multinationales suisses
risqueraient d'affecter la compétitivité des entreprises helvétiques. Le Conseil fédéral
estime ainsi que l'obligation de diligence raisonnable va trop loin et que la
responsabilité encourue est trop grande vis-à-vis des législations en vigueur dans la
plupart des autres pays. C'est désormais aux deux chambres législatives de se
prononcer sur la question. 34

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.01.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Lors de l'examen de l'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger
l’être humain et l’environnement», la Commission des affaires juridiques du Conseil
des Etats (CAJ-CE) a opté pour le dépôt d'un contre-projet indirect sous la forme d'une
initiative parlementaire. Le contre-projet intègre les principaux objectifs de l'initiative
populaire et les concrétise de manière équilibrée. 35

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.11.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

L'initiative populaire "Stop à l'îlot de cherté - pour des prix équitables" (Initiative pour
des prix équitables) a été déposée auprès de la Chancellerie fédérale. L'objectif de
cette initiative est d'introduire des mesures légales afin de lutter contre des prix trop
élevés en Suisse. Une semaine plus tard, le Conseil fédéral adoptait un train de mesures
qui visait un objectif similaire. Plus précisément, le Conseil fédéral a décidé de
supprimer certains droits de douane à l'importation, notamment sur les denrées
alimentaires et les produits agricoles. En outre, il souhaite réduire la liste des
exceptions qui échappent au principe du "Cassis de Dijon". D'un côté, ces mesures
devraient garantir des économies substantielles pour les consommateurs et l'économie
helvétique. D'un autre côté, une telle suppression grève forcément les recettes de la
Confédération. 36

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que de nombreuses mesures ont déjà été prises pour lutter contre l'îlot de cherté
suisse, l'Initiative pour des prix équitables va plus loin et demande une adaptation de la
loi sur les cartels (LCart). Le Conseil fédéral propose de rejeter l'initiative populaire. Il
estime qu'elle mettrait en danger la sécurité juridique, la liberté économique et,
finalement, l'emploi. Mais, étant donné qu'elle considère l'objectif visé comme
légitime, elle soumettra un contre-projet indirect au Parlement. 37

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.05.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

L'objectif de l'initiative pour des prix équitables est de lutter contre l'îlot de cherté
helvétique. En effet, selon les dépositaires, les helvètes souffrent d'une discrimination
par les prix. Si le Conseil fédéral juge que la problématique existe, il estime que la
solution avancée est trop extrême. En effet, les mesures préconisées toucheraient, non
seulement les entreprises en position dominante sur le marché, mais également les
entreprises en position relativement dominante. Par conséquent, de nombreuses
entreprises étrangères et indigènes seraient concernées, ce qui altérerait les relations
commerciales en Suisse. Le Conseil fédéral estime que la liberté économique et
l'emploi serait alors compromis. Il a ainsi soumis un contre-projet indirect à l'initiative
populaire. Ce contre-projet indirect modifie la loi sur les cartels (LCart) et prévoit que
les entreprises qui possèdent un pouvoir de marché relatif puissent être obligées à
également fournir des entreprises en Suisse par le biais de canaux de distribution à
l'étranger. Le Conseil fédéral mise donc sur le renforcement de la concurrence, et
notamment les importations parallèles, pour diminuer les prix. 38

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.08.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil des États s’est prononcé en premier sur l’initiative populaire et le contre-
projet indirect. En effet, en juin 2018, lors du débat sur la révision du droit de la société
anonyme (16.077), un contre-projet indirect à l’initiative populaire «Entreprises
responsables – pour protéger l’être humain et l’environnement» avait été introduit
comme second projet de cette révision. Par 9 voix contre 2 et 1 abstention, la
commission des affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) s’est penchée sur la
proposition de contre-projet indirect et a décidé d’entrer en matière. D’abord,
l’initiative populaire a été rejetée par 25 voix contre 14. Les sénateurs ont estimé, tout
comme le Conseil fédéral, que le texte de l’initiative populaire allait trop loin,
notamment en matière de responsabilité et devoir de diligence. Ainsi, l’adoption d’un
tel texte serait une menace pour la compétitivité helvétique. Puis, le contre-projet
indirect a été rejeté par 22 voix contre 20. Bien qu’édulcoré en matière de
responsabilité, avec la suppression de la responsabilité des gestionnaires et dirigeants
d’une société, et en termes de champ d'application, avec seulement les entreprises
d’une certaine taille, le contre-projet n’a pas convaincu la chambre des cantons. Les
sénateurs ont finalement décidé de proroger le délai de traitement jusqu’au 10 avril
2020. La chambre du peuple a également adopté la prolongation de délai. 39

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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L'initiative populaire Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et
l’environnement a été intégrée au débat sur la révision du droit de la société anonyme
(SA). Ainsi, un contre-projet indirect intégré à la révision a été proposé par le Conseil
national. Malgré de nombreux allégements, il a été refusé par la chambre des cantons.
Le contre-projet indirect est donc revenu au Conseil national pour un nouveau débat.
Après de longues heures de discussions, la chambre du peuple a maintenu sa
proposition de contre-projet à l'initiative par 109 voix contre 69. La gauche et le centre
ont fait pencher la balance. La gauche a notamment mis en avant le risque d'une
campagne hautement émotionnelle et indécise, si l'initiative populaire était soumise au
peuple. Le contre-projet indirect entraînerait un retrait de l'initiative comme l'ont
précisé les initiants. A l'opposé, la majorité de l'UDC et les parlementaires du PLR ont
mis en évidence les risques pour la compétitivité de la place économique helvétique. Le
contre-projet indirect retourne donc à la chambre des cantons. 40

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil fédéral s’est à nouveau prononcé, en amont des débats à la chambre haute,
sur le contre-projet indirect à l’initiative populaire «Entreprises responsables – pour
protéger l’être humain et l’environnement». S’il rejoint les préoccupations des
initiants, il propose néanmoins le rejet de l’initiative et du contre-projet. Il estime que
l’un et l’autre vont trop loin, et risqueraient de nuire à l’économie helvétique. En
parallèle, il charge le Département fédéral de justice et police (DFJP) de mettre en
consultation un projet de loi sur les rapports de durabilité, en cas de rejet du contre-
projet et de l’initiative par le Parlement. Ce projet de loi devrait s’inspirer de la
législation européenne en vigueur. Au final, en intervenant en amont des débats au
Conseil national, et en suggérant une alternative au contre-projet, le Conseil fédéral
opte pour une stratégie proactive d’influence du vote en chambre. 41

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.08.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Étant donné que le Conseil national a maintenu sa décision d’entrer en matière sur le
contre-projet indirect à l’initiative pour des multinationales responsables (projet 2 de
l’objet 16.077), l’objet est revenu à la chambre des cantons. La commission des affaires
juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) recommande, à nouveau, à sa chambre
d’entrer en matière. Elle s’aligne donc, par 7 voix contre 4 et 1 abstention, sur la
décision du Conseil national. 42

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.08.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le débat sur l’initiative pour des multinationales responsables est toujours suspendu
au vote sur le projet 2 de la révision du droit de la société anonyme (SA) (16.077). En
effet, ce projet 2 a été développé en tant que contre-projet indirect à l'initiative
populaire. D'un côté, le Conseil des Etats a proposé une version allégée qui
n'engagerait pas la responsabilité de la maison mère et ne concernerait que les
«société d'intérêts publics» dans le domaine des minerais de conflit et du travail des
enfants. D'un autre côté, le Conseil national a soumis une version également allégée qui
n'inclurait que les entreprises avec un chiffre d'affaire supérieur à 80 millions de francs
et plus de 500 employés et employées. Cette version de la chambre du peuple
entraînerait le retrait de l'initiative populaire. Au final, les deux chambres ont campé
sur leurs positions à tour de rôle. La balle retourne donc, encore une fois, dans le camp
de la chambre haute. 43

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

L'initiative populaire pour des multinationales responsables a pour objectif d'obliger
les entreprises, dont le siège est basé en Suisse, à contrôler l'impact de leur activité sur
les droits de l'homme et l'environnement. Un manquement à ce devoir de diligence
entraînerait des conséquences, notamment financières. Bien que les deux chambres
parlementaires, ainsi que le Conseil fédéral, aient rejeté l'initiative populaire, elles
n'ont pas réussi à s'accorder sur un contre-projet indirect commun. 
Finalement, la conférence de conciliation a opté pour la version du Conseil des Etats.
Ce contre-projet est intégré à la révision du droit de la société anonyme (SA) (16.077).
Par conséquent, le peuple votera - probablement en novembre 2020 - sur l'initiative
populaire. Un rejet de l'initiative populaire induirait la mise en vigueur du contre-projet
indirect adopté par le Parlement.
Le Conseil des Etats a adopté l'arrêté fédéral qui propose le rejet de l'initiative
populaire par 30 voix contre 13 et 2 abstentions. Puis, le Conseil national a suivi en
adoptant également l'arrêté fédéral par 108 voix contre 88 et 2 abstentions. 44

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Le thriller politique induit par l'initiative populaire «Entreprises responsables – Pour
protéger l'être humain et l'environnement» est finalement arrivé à son terme. Déposé à
la Chancellerie en octobre 2017, débattu au sein du Parlement de novembre 2017 à juin
2020, et après une campagne longue d'une année, les urnes ont délivré leur verdict:
l'initiative pour des multinationales responsables a été adoptée par 50.7 pourcent de la
population helvétique, mais rejetée par 12 5/2 cantons. Etant donné que la double
majorité est nécessaire à l'adoption d'une initiative populaire, l'initiative pour des
multinationales responsables n'a pas passé la rampe. Le contre-projet indirect,
élaboré par le Conseil des Etats, entre donc en vigueur. Au final, cette initiative
populaire a dicté l'agenda politique helvétique, entraîné une intense et incisive
campagne, occupé la scène médiatique helvétique et internationale, mis sous le feu des
projecteurs de nombreuses multinationales comme Glencore, Syngenta ou Nestlé, et
rouvert la boîte de Pandore de la double majorité et du poids des cantons dans le
fédéralisme helvétique. 

Lancée par une large coalition d'une centaine d'organisations civiles de défense des
droits humains et de protection de l'environnement, l'initiative populaire avait pour
objectif d'imposer un mécanisme de responsabilité légale aux multinationales dont le
siège est en Suisse. Ce mécanisme légal concernait les violations des droits humains et
de normes environnementales internationales. En outre, non seulement l'entreprise
sise en Suisse était concernée par ce mécanisme, mais également les entreprises
qu'elle contrôle, et les entreprises qui sont économiquement dépendantes d'elle. Dès
lors, ce mécanisme légal impactait des filiales et des fournisseurs des multinationales
dont le siège est en Suisse. Selon l'initiative, les entreprises devaient faire preuve d'une
diligence raisonnable. Premièrement, elles devaient analyser et identifier les risques
que son activité faisait porter aux droits humains et à l'environnement. Deuxièmement,
elles étaient chargées de prendre des mesures appropriées pour prévenir ces risques.
Et troisièmement, elles devaient rendre compte des mesures prises de manière
transparente. En résumé, les entreprises devaient prouver qu'elles avaient fait preuve
de toute la diligence possible afin d'éviter des sanctions.

Au Parlement, l'initiative sur les multinationales responsables a nourri de longs débats.
D'abord, le Conseil fédéral, le Conseil des Etats et le Conseil national se sont accordés
pour reconnaître l'importance de protéger les droits humains et de l'environnement,
mais ont considéré que les mécanismes légaux imposés étaient trop contraignants,
inefficaces et dommageables à l'économie helvétique. Ils ont ainsi préconisé un rejet
de l'initiative populaire. Par contre, si la stratégie envisagée était celle du contre-projet
indirect, les trois institutions politiques n'ont pas réussi à s'accorder sur la teneur de
ce contre-projet indirect. Alors que la proposition du Conseil national optait pour un
mécanisme qui ne concernait que les entreprises qui réalisent un chiffre d'affaires
annuel supérieur à CHF 80 millions et emploient plus de 500 personnes, le Conseil des
Etats a proposé de restreindre le mécanisme légal uniquement aux sociétés d'intérêts
publics et aux grands instituts financiers dans les domaines du «minerais de conflit» et
du «travail d'enfants». La version du Conseil national aurait entraîné un retrait de
l'initiative populaire. Néanmoins, en conférence de conciliation, le Parlement a
finalement pris le risque d'opter pour le contre-projet indirect du Conseil des Etats, et
donc de donner à la population helvétique le dernier mot. 

La campagne qui a accompagné cette initiative populaire a été inédite sous plusieurs
aspects. Premièrement, elle s'est distinguée par sa longueur. En effet, le camp du oui a
commencé sa campagne dès le début de l'année 2020, avant même que les débats
parlementaires soient clos. Deuxièmement, elle a été boostée par une
professionnalisation du camp favorable à l'initiative, avec notamment l'engagement de
nombreuses ONG et de dons d'argent supplémentaire. Troisièmement, elle s'est
caractérisée par son intensité. Les articles de presse dédiés à l'initiative ont représenté
jusqu'à 16 pourcent des articles de presse dans les dernières semaines de la campagne.
En outre, plus de 700 annonces publicitaires ont été recensées dans la presse
helvétique. Il s'agit de la 8ème campagne la plus intense dans les journaux helvétiques
depuis 2013. Mis à part les journaux, énormément de drapeaux orange – couleur choisie
par les initiants et initiantes – ont fleuri aux balcons et fenêtres des Helvètes.
Quatrièmement, elle a été marquée par des «fake news» et des attaques personnelles.
Par exemple, dans la presse helvétique, la moitié des articles dédiés à l'initiative
traitaient soit des acteurs politiques, soit de la campagne elle-même. Une forme
d'«américanisation» de la politique helvétique s'est donc confirmée. Cinquièmement,
elle s'est distinguée par la multitude d'acteurs engagés. L'engagement des églises en est
un exemple marquant. Si les débats au Parlement ont pris la forme d'un clivage gauche-
droite typique, les débats lors de la campagne ont mis évidence un effacement des

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.11.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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clivages entre partis. La thématique des droits humains a notamment touché les partis
conservateurs, comme l'UDC et le PDC, qui bien qu'ils se soient positionnés en
opposition à l'initiative ont connu des divergences internes. De plus, le comité
bourgeois en faveur de l'initiative, composé de politicien-ne-s de l'UDC, du PLR, du
PDC, du PBD, du PEV et du PVL, incarne ces divergences.

Les stratégies de campagne des deux camps sont également à mettre en exergue. D'un
côté, le camp du oui a misé sur une longue campagne, une omniprésence visuelle –
avec notamment les drapeaux orange – et une communication directe par
l'intermédiaire de tous-ménages. Ces caractéristiques sont probablement le fruit de
l'engagement des ONG dans la campagne. Comme angle de communication, le camp du
oui a mis en avant l'évidence de ces mécanismes légaux et les droits humains. A
l'opposé, le camp du non a opté pour une campagne courte mais très intense. Elle a
également décidé de mener une campagne ciblée, en choisissant de mener
spécifiquement campagne dans certains cantons pivots. Du point de vue du message
communiqué, le camp du non a misé essentiellement sur l'argument de la menace pour
l'économie helvétique, en insistant sur l'impact sur les PME. Au final, la stratégie des
opposant-e-s à l'initiative a payé. En effet, alors que les sondages prédisaient encore
une victoire «facile» pour les initiant-e-s quelques mois avant la votation, la balance
s'est progressivement inversée. Mais surtout, le choix de miser sur certains cantons, au
lieu de convaincre la totalité de la population a été un coup de maître de la campagne
du non. Pour être précis, l'initiative a été soutenue par les cantons latins (à l'exception
du Valais) et par les centres urbains comme Berne ou Zürich.  A l'opposé, elle a été
rejetée par les cantons ruraux alémaniques. Le rejet d'une initiative alors qu'une
majorité de la population est acquise est un scénario presque inédit. Il ne s'agit que de
la deuxième occurrence dans l'histoire helvétique – 1955, lorsque l'initiative
«concernant la protection des locataires et consommateurs» a été soumise au vote, 15
des 22 cantons étaient contre, le peuple à 50.2 pourcent aurait dit «oui».

Votation du 29 novembre 2020

Participation: 47.02% 
Oui: 1'299'173 (50.73%) / Cantons: 8 1/2 
Non: 1'261'673 (49.27%) / Cantons: 12 5/2 

Consignes de vote: 
- Oui: PS, Verts, BDP, PVL, PEV, UDF, JDC Associations environnementales,
Organisations des droits de l'homme et d'aides aux développements, Conférence des
évêques suisses
- Non: UDC (1*), PLR, PDC (2*), EconomieSuisse, Union Patronale Suisse, USAM
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes 45

Wettbewerb

Mit der Annahme eines neuen Verfassungsartikels 31sexies BV in der Volksabstimmung
konnte der Konsumentenschutz nach langem Ringen einen wichtigen Erfolg erzielen.
Die neuen Bestimmungen, welche auf einen Gegenvorschlag des Nationalrats zu einem
entsprechenden Volksbegehren zurückgehen, verpflichten den Bund mit einer
Generalklausel «unter Wahrung der allgemeinen Interessen der schweizerischen
Gesamtwirtschaft und der Handels- und Gewerbefreiheit Massnahmen zum Schutze der
Konsumenten» zu treffen. Im Vorfeld der Volksabstimmung wurde der Artikel von der
SP, dem LdU, der extremen Linken, den Gewerkschaften und – mit Ausnahme einiger
Kantonalsektionen – auch von der CVP und der SVP unterstützt. Dagegen wandten sich
der Vorort, die Liberalen, die Republikaner sowie etwas überraschend und gegen den
Antrag der Parteiführung die FDP. Das Volksverdikt fiel mit 858'008 Ja: 450'998 Nein
deutlich aus; einzig die Bergkantone Al, OW, SZ und VS lehnten die Neuerung ab. 46

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.06.1981
HANS HIRTER

Bei real leicht gesunkenen Umsätzen (-1.5%) hat der Konkurrenzkampf im Detailhandel
eher zugenommen. Gemäss den Ausführungen des Bundesrates in seiner Botschaft zu
der von den Republikanern 1980 eingereichten Volksinitiative «zur Sicherung der
Versorgung mit lebensnotwendigen Gütern und gegen das Ladensterben», ist die
Versorgungslage der Bevölkerung trotz des eingetretenen Strukturwandels keineswegs
kritisch. Von den Gemeinden mit mehr als 500 Einwohnern verfügen nur zwanzig über

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.09.1982
HANS HIRTER
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kein eigenes Lebensmittelgeschäft. Massive interventionistische Massnahmen, wie etwa
die geforderte Entflechtung der grossen Geschäftsketten und der
Konsumgenossenschaften liessen sich daher nicht rechtfertigen (der Anteil des
grössten Detailhändlers, der Migros, beläuft sich auf knapp 14%). Daneben gewährten
aber bereits die bestehenden Gesetze Handhaben, um eine übermässige Expansion
gewisser Detailhandelsgesellschaften zu bremsen. Die Landesregierung verwies dabei
namentlich auf die Bestimmungen bezüglich der Raumplanung, der kartellähnlichen
Organisationen und des unlauteren Wettbewerbs. Aus den angeführten Gründen
empfiehlt sie, das Volksbegehren abzulehnen und ihm keinen Gegenvorschlag
gegenüberzustellen.

Eine freiwillige Vereinbarung im Detailhandel in Form einer «Charta des fairen
Wettbewerbs», wie dies auch der Bundesrat begrüsst hätte, kam einstweilen nicht
zustande, da man sich auf den Verzicht bestimmter Verkaufsformen (z.B.
Lockvogelangebote, Rabatte) nicht einigen konnte. 47

Eine wesentlich härtere wettbewerbspolitische Gangart wird für gewisse Teilmärkte von
der im Berichtsjahr eingereichten «Konsumentenschutz-Initiative» verlangt. Dieses im
Alleingang vom Lebensmitteldiscountgeschäft Denner AG lancierte und innert
Rekordzeit zustandegekommene Volksbegehren verlangt nichts weniger als ein Verbot
sämtlicher kartellistischer Praktiken und gesetzlicher Mindestpreisvorschriften im
Bereich des Handels mit Lebensmitteln und anderen Konsumgütern. Der Auslöser für
diese Aktion war eingestandenermassen die Verärgerung von Denner über den
Bundesgerichtsentscheid, die Preisbindung im Tabakwarenhandel als zulässig zu
erklären. Dass sich die kleingewerblichen Detaillisten von dieser Initiative des mit
wesentlich günstigeren Kostenstrukturen arbeitenden Discounters bedroht fühlen, liegt
auf der Hand. Aber auch die Konsumentenorganisationen konnten sich bisher für
diesen radikalen Vorstoss nicht erwärmen. 48

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.07.1984
HANS HIRTER

Das Inkrafttreten des revidierten Kartellgesetzes auf den 1. Juli vermochte die
Auseinandersetzungen um die Wettbewerbspolitik nicht zum Verschwinden zu bringen.
Der Bundesrat nahm in einer Botschaft Stellung zur sogenannten
Konsumentenschutzinitiative des Grossdiscounters Denner AG. Er lehnt das darin
geforderte Verbot von kartellistischen Praktiken und gesetzlichen
Mindestpreisvorschriften für den Bereich des Handels mit Lebensmitteln und andern
Konsumgütern aus verschiedenen Gründen ab. Zum einen ist es seiner Ansicht nach
nicht zulässig, das anlässlich der Revision des Kartellgesetzes bekräftigte Prinzip der
Missbrauchsbekämpfung in einem bestimmten Teilgebiet der Wirtschaft – und überdies
eingeschränkt auf die Handelsstufe – zugunsten einer Verbotsregelung fallen zu lassen.
Die Regierung erachtet den vorgeschlagenen partiellen Systemwechsel auch sachlich
nicht für gerechtfertigt, da – von einigen Ausnahmen abgesehen – gerade im anvisierten
Bereich der Wettbewerb gut funktioniere. Bei den Ausnahmen, welche sich zur
Hauptsache auf den Handel mit Genussmitteln (Tabak, Bier und Spirituosen)
beschränken, lassen sich ihrer Meinung nach gute struktur und gesundheitspolitische
Gründe für die Beibehaltung von wettbewerbsbehindernden Absprachen geltend
machen. Die von der Initiative angestrebten Ziele liegen nicht nur zum revidierten
Kartellgesetz quer, sondern auch zum neuen Preisüberwachungsgesetz und zu dem vom
Parlament in der Wintersession 1986 verabschiedeten Gesetz über den unlauteren
Wettbewerb. Um allfälligen Auslegungskonflikten auszuweichen, hatten die Initianten
die Schaffung einer partiellen Verfassungsgerichtsbarkeit vorgeschlagen, welche das
Bundesgericht verpflichten würde, dem neuen Verfassungsartikel widersprechende
Bestimmungen aufzuheben. Auch in diesem Punkt lehnt der Bundesrat das
Volksbegehren als zu partikularistisch ab. 49

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.09.1986
HANS HIRTER

Die west- und südschweizerischen Konsumentinnenverbände konnten mit einiger Mühe
die erforderlichen Unterschriften für eine zweite Preisüberwachungsinitiative bei
Kartellen und kartellähnlichen Organisationen fristgerecht zusammenbringen. Die
positive Stellungnahme des Preisüberwachers Guntern zum Hauptanliegen der
Volksinitiative, der expliziten Unterstellung der Kredite und der staatlich
administrierten Preise, erregte einiges Aufsehen und, bei Gegnern des Begehrens, auch
Unmut. 50

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.11.1987
HANS HIRTER
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Die «Eidgenössische Konsumentenschutz-Initiative» der Denner AG, welche in
bestimmten Bereichen des Konsumgüterhandels ein Kartellverbot verankern will, fand
auch im Parlament keine Gnade und wurde dem Volk zur Ablehnung empfohlen. Die
Argumente waren dieselben, wie sie der Bundesrat 1986 in seiner Botschaft
vorgebracht hatte. Zugunsten der Volksinitiative mochte sich niemand einsetzen.
Vertreter der Linken und des Landesrings gaben aber zu verstehen, dass ihre Ablehnung
der Denner-Initiative nicht bedeute, dass sie die bestehende Kartellgesetzgebung für
ausreichend erachten würden. Das Parlament wurde in seiner ablehnenden Haltung von
den Interessenvertretern sowohl der Detaillisten als auch der Konsumentinnen
unterstützt 51

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.12.1987
HANS HIRTER

Nachdem sich 1987 im Parlament niemand für die «Eidgenössische
Konsumentenschutz-Initiative» der Denner AG, welche in bestimmten Bereichen des
Konsumgüterhandels ein Kartellverbot verankern wollte, eingesetzt hatte, und auch die
Interessenorganisationen der Konsumentinnen auf Distanz gegangen waren,
beschlossen die Initianten den Rückzug. Sie kündigten allerdings an, dass sie die
Lancierung einer umfassenderen Kartellverbotsinitative überprüfen wollen. 52

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.05.1988
HANS HIRTER

Der Chef der Denner AG, Karl Schweri, hatte mit dieser Volksinitiative vor allem die
Kartelle für Tabakerzeugnisse und Bier ins Visier genommen. Das letztere Kartell blieb
im Berichtsjahr vor Auflockerungserscheinungen nicht verschont. Um im Preiskampf
mit den einen wachsenden Marktanteil beanspruchenden Importbieren bestehen zu
können, hatten die beiden grössten schweizerischen Brauereien (Feldschlösschen und
Sibra) eine Lockerung der Preisbindung der zweiten Hand – d.h. im Detailverkauf –
angestrebt. Nachdem die übrigen Produzenten dies abgelehnt hatten, unterzeichnete
die Sibra den neuen Kartellvertrag nicht mehr und kündigte Preissenkungen im
Detailhandel an. 53

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.07.1988
HANS HIRTER

Der Bundesrat nahm Stellung zur 2. Preisüberwachungsinitiative bei Kartellen und
kartellähnlichen Organisationen und beauftragte das EVD mit der Ausarbeitung einer
entsprechenden Botschaft. Er beschloss, die von den Konsumentinnenorganisationen
eingereichte Volksinitiative zur Ablehnung zu empfehlen, ihr jedoch als indirekten
Gegenvorschlag eine Teilrevision des Preisüberwachungsgesetzes gegenüberzustellen.
Damit soll eines der Hauptanliegen der Initiative, die Unterstellung der Kredite und
damit der Zinsen unter das Gesetz, verwirklicht werden. 54

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.08.1988
HANS HIRTER

Ende November veröffentlichte der Bundesrat seine Stellungnahme zur Volksinitiative
zur Überwachung der Preise und der Kreditzinsen bei marktmächtigen Organisationen
(sogenannte 2. Preisüberwachungsinitiative). Dieses Begehren war im September 1987
von den Konsumentinnenverbänden, die mit der legislatorischen Realisierung der 1.
Initiative durch das Parlament nicht einverstanden waren, eingereicht worden. Der
Bundesrat sprach sich gegen die Initiative aus, da seiner Ansicht nach derart detaillierte
Bestimmungen nicht in die Verfassung gehören. Er hielt allerdings fest, dass die
Anliegen der Initiantinnen in materieller Hinsicht weitgehend seinen eigenen, vom
Parlament abgelehnten Vorschlägen im Entwurf zum Preisüberwachungsgesetz
entsprächen.

Er beantragte deshalb, im Sinne eines indirekten Gegenvorschlags, eine Revision des
Preisüberwachungsgesetzes. Damit sollen praktisch alle Anliegen der Volksinitiative
verwirklicht werden. Wichtigster Revisionspunkt ist die Ausdehnung der
Preisüberwachung auf die Kredite. Im weitern ist vorgesehen, dass der Preisüberwacher
bei sogenannt administrierten Preisen ein Empfehlungsrecht erhält und dass er seine
Empfehlungen publizieren darf. In der anfangs Jahr durchgeführten Vernehmlassung
hatten sich von den Regierungsparteien die FDP und die CVP gegen, die SP und die SVP
für die Unterstellung der Zinsen unter die Preiskontrolle ausgesprochen. Von den
massgeblichen Verbänden hatten sich der Vorort, der Gewerbeverband und die
Bankiervereinigung gegen, die Gewerkschaften, die Mieter- und die
Konsumentenverbände hinter den Revisionsentwurf gestellt. 55

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.11.1989
HANS HIRTER
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Die zuständige Nationalratskommission schloss die Vorberatung der Teilrevision des
Obligationenrechts, auf welche 1987 der Ständerat gar nicht erst eingetreten war, ab.
Sie sprach sich für einen besseren Schutz der Konsumenten vor aggressiven
Verkaufsmethoden aus. So sollen die Käufer bei Vertragsabschlüssen ausserhalb von
Geschäftslokalitäten (sog. Haustürgeschäfte, Werbefahrten etc.) unter bestimmten
Umständen ein Widerrufsrecht erhalten; Ferner sollen Empfänger unbestellter Waren
nicht mehr verpflichtet sein, diese zurückzuschicken oder aufzubewahren. Die von der
Kommission vorgeschlagene Fassung entspricht weitgehend den EG-Richtlinien über
den Verbraucherschutz. 56

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.12.1989
HANS HIRTER

Der Nationalrat befasste sich in der Herbstsession als Erstrat mit der zweiten
Preisüberwachungsinitiative und dem dazu vom Bundesrat vorgelegten indirekten
Gegenvorschlag. Dabei geht es primär um den Einbezug der Zinsen und der
administrierten, d.h. von politischen Behörden festgelegten oder bewilligten Preise in
die bestehende Uberwachung der Preise, auf kartellierten oder sonst
wettbewerbsschwachen Märkten. Im Vorfeld der Debatte hatten sich die Banken und
der Vorort gegen einen Ausbau der Preisüberwachung ausgesprochen. Pikanterweise
hatte der Nationalrat unmittelbar vor dieser Beratung einer dringlichen, aber zeitlich
befristeten wettbewerbspolitischen Kontrolle der Hypothekarzinsen zugestimmt. Mit
diesem Zugeständnis gegenüber den Mietern war die Annahme des Gegenentwurfs
bereits vorgespurt. Obwohl sich die vorberatende Kommission nur äusserst knapp für
Eintreten auf den Gegenvorschlag ausgesprochen hatte, wurde ein von der SVP, der LP
und einer Minderheit der FDP unterstützter Nichteintretensantrag deutlich abgelehnt.
In der Detailberatung setzten sich durchwegs die Formulierungen des Bundesrates
durch. Da damit die Anliegen der Initiantinnen praktisch vollständig erfüllt waren,
erwuchs dem Antrag, die Volksinitiative zur Ablehnung zu empfehlen, auch von seiten
der Linken und des LdU keine Opposition. Der Ständerat schloss sich ohne grosse
Diskussion dem Nationalrat an und schuf nur einige unbedeutende Differenzen, welche
im Berichtsjahr noch nicht bereinigt worden sind. 57

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 03.10.1990
HANS HIRTER

Nachdem die wenigen noch verbliebenen Differenzen rasch ausgeräumt waren,
verabschiedeten beide Räte die Revision des Preisüberwachungsgesetzes. Damit sind
Zinsen in kartellierten oder wettbewerbsschwachen Märkten sowie von der Verwaltung
festgelegte oder genehmigte Preise, Prämien und Tarife ebenfalls der
Preisüberwachung unterstellt. Da mit diesem indirekten Gegenvorschlag die
Hauptanliegen der zweiten Preisüberwachungsinitiative erfüllt waren, wurde diese
zurückgezogen. Die neuen Bestimmungen wurden auf den 1. Oktober in Kraft gesetzt. 58

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.09.1991
HANS HIRTER

Gesellschaftsrecht

Der Unternehmer Thomas Minder lancierte im Oktober eine Volksinitiative, welche den
Aktionären von schweizerischen Aktiengesellschaften Mittel in die Hände geben will, um
die oft als exorbitant empfundenen Managerlöhne und
Verwaltungsratsentschädigungen zu reduzieren. Das „Abzockerinitiative“ genannte
Begehren verlangt insbesondere, dass die jährliche Generalversammlung das Total der
obgenannten Vergütungen festlegt. Dabei sollen die Banken kein Depotstimmrecht
mehr ausüben dürfen, und die Pensionskassen müssten ihre Stimme transparent und
im Interesse der Versicherten abgeben. Obwohl unter anderem die Boulevardzeitung
Blick das Anliegen massiv propagierte, blieb die politische Unterstützung für den
Unternehmer weitgehend aus. Einzig die EVP und die Luzerner FDP machten im
Berichtsjahr ihren Support publik. 59

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.10.2006
HANS HIRTER

Die vom Kleinunternehmer Thomas Minder 2006 lancierte so genannte
„Abzockerinitiative“ wurde Ende Februar mit rund 114'000 gültigen Unterschriften
eingereicht. Gegen Jahresende empfahl der Bundesrat ihre Ablehnung und beantragte,
ihr einen indirekten Gegenvorschlag gegenüber zu stellen. Er legte dazu eine
Zusatzbotschaft zu dem sich in einer Teilrevision befindenden Gesetz über die
Rechnungslegung der Unternehmen vor. Die Forderungen der Initiative sind nach
Ansicht des Bundesrates zwar grundsätzlich richtig, aber im Detail zu restriktiv und zu
wenig an den Bedürfnissen der Unternehmen orientiert. Würden sie in dieser Form mit
den dazu gehörenden Strafsanktionen durchgesetzt, würde die Schweiz als Standort für
Aktiengesellschaften massiv an Attraktivität einbüssen. Der Bundesrat schlug als

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.12.2008
HANS HIRTER
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Alternative vor, dass bei börsenkotierten Aktiengesellschaften die Gesamtsumme der
Entschädigungen für die Mitglieder des Verwaltungsrats zwingend von den Aktionären
gutgeheissen werden muss. Über die Ausschüttung von zusätzlichen, an den
Geschäftserfolg gekoppelte Auszahlungen (so genannte Boni) soll ebenfalls die
Aktionärsversammlung entscheiden, dies aber erst nach dem Abschluss des
Geschäftsjahres. In diesem Punkt entspricht der Gegenvorschlag der Volksinitiative. Bei
der Entlohnung des Spitzenmanagements weicht er hingegen davon ab. Die Aktionäre
sollen gemäss Bundesratsentwurf bloss konsultativ über die Gesamtlohnsumme
abstimmen dürfen. Die SVP, die FDP und die CVP stellten sich grundsätzlich hinter
diesen Gegenvorschlag, die SP und auch der Initiant der Volksinitiative lehnten ihn als
ungenügend ab. 60

Am 21. März 2011 reichten die JungsozialistInnen Schweiz (Juso) ihre Volksinitiative
«1:12 - Für gerechte Löhne» mit 113'005 gültigen Unterschriften ein. Diese forderte,
dass der höchste Lohn in einem Unternehmen den tiefsten nicht um das Zwölffache
übersteigen darf. Somit war abzusehen, dass die Frage der Managergehälter die
Bundespolitik auch in den folgenden Jahren beschäftigen würde. 61

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.03.2011
LAURENT BERNHARD

Im Januar unterbreitete der Bundesrat dem Parlament die Botschaft zur Volksinitiative
„1:12 - Für gerechte Löhne“. Dieses Begehren, das im Vorjahr von den
JungsozialistInnen Schweiz (Juso) eingereicht worden war, wollte in der Verfassung den
Grundsatz verankern, wonach der höchste Lohn in einem Unternehmen nicht höher
sein darf als das Zwölffache des tiefsten Lohnes. Der Bundesrat empfahl die Ablehnung
der Volksinitiative. Die Landesregierung war der Ansicht, dass das Begehren kein
wirksames Mittel gegen zu hohe Löhne und Lohnungleichheit darstellte. In der
Herbstsession folgte der Nationalrat dieser Empfehlung. Mit 110 zu 59 Stimmen lehnte
die grosse Kammer die 1:12-Initiative ab. Lediglich das rot-grüne Lager stellte sich
hinter das Begehren. Zudem verzichtete der Nationalrat darauf, einen Gegenvorschlag
auszuarbeiten. 62

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.09.2012
LAURENT BERNHARD

Das Berichtsjahr wurde stark durch die Debatte um die Managergehälter geprägt. Dies
lag nicht zuletzt im Umstand begründet, dass in diesem Bereich gleich zwei
Volksabstimmungen abgehalten wurden. Am 3. März gelangte die Abzocker-Initiative
zur Abstimmung. Das bereits im Jahre 2008 von einer Gruppe um den Schaffhauser
Unternehmer und späteren Ständerat Thomas Minder eingereichte Begehren enthielt
24 Forderungen, die im Wesentlichen auf eine Stärkung der Aktionärsrechte abzielten.
Im Vorjahr hatte sich das Parlament nach langem Feilschen auf einen indirekten
Gegenvorschlag geeinigt, der auf Gesetzesstufe der Volksinitiative weit entgegen kam
und im Falle eines Neins in Kraft getreten wäre. Unterstützt wurde das Volksbegehren
von der SP, den Grünen, der EVP und der CSP sowie einem Teil der Gewerkschaften
(Unia, Syna, SEV und Bankpersonalverband). Während sich der Schweizerische
Gewerkschaftsbund zu keiner Stimmempfehlung durchringen konnte, gaben Travail
Suisse, KV Schweiz und die Schweizerische Kaderorganisation (SKO) Nein-Parolen
heraus. Die Wirtschaftsverbände (Economiesuisse, Gewerbeverband und
Arbeitgeberverband) sowie die bürgerlichen Parteien (SVP, FDP, CVP, GLP und BDP)
sprachen sich ebenfalls gegen die Volksinitiative aus. Bei letzteren stiess die Vorlage an
der Basis allerdings auf grosse Sympathien. Vor allem in der SVP und bei den
Grünliberalen wichen zahlreiche Kantonalsektionen von der nationalen Parteilinie ab.
Das Initiativkomitee verfügte über keinerlei Kampagnenerfahrung und über wenig
finanzielle Ressourcen. Diese Makel kompensierte die befürwortende Seite mit viel
Engagement. So wurde der partizipative Einbezug der Bevölkerung grossgeschrieben.
Noch nie wurde im Rahmen einer eidgenössischen Abstimmungskampagne so
konsequent auf die neuen sozialen Medien gesetzt. Zudem profitierte das Anliegen von
einem ausgeprägten Empörungspotenzial, und der Initiant Thomas Minder genoss als
Unternehmer hohe Glaubwürdigkeit. Die Federführung des gegnerischen Lagers
übernahm Economiesuisse. Die üppig ausgestattete Contra-Kampagne stand jedoch
unter keinem guten Stern. In die negativen Schlagzeilen geriet der
Wirtschaftsdachverband zum Jahresbeginn, als bekannt wurde, dass eine im Dienste
von Economiesuisse stehende PR-Agentur Studierende engagiert hatte, um unter
falschen Identitäten zu bloggen oder im Internet Leserkommentare gegen die
Volksinitiative zu schreiben. Für einigen Wirbel sorgte im Februar ein dreiminütiger
Film namens “Grounding 2026“, den der Schweizer Regisseur Michael Steiner im
Auftrag von Economiesuisse erstellte hatte, um die Schlusskampagne des Nein-Lagers

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 03.03.2013
LAURENT BERNHARD
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zu befeuern. Aufgrund der dramatischen Szenen beschloss der Verband schliesslich,
das Video nicht auszustrahlen. Darüber hinaus wurde am 15. Februar publik, dass Daniel
Vasella, der abtretende Verwaltungsratspräsident des Pharma-Konzerns Novartis, eine
Abgangsentschädigung von 72 Millionen Franken erhalten sollte. Obwohl dieser nach
wenigen Tagen auf diesen Betrag verzichtete, spielte die öffentliche Empörung dem
Pro-Lager in die Hände. Wie aufgrund der Umfrageresultate erwartet werden konnte,
wurde die Abzocker-Initiative nach einem äusserst engagierten Abstimmungskampf
deutlich angenommen. Sämtliche Stände sowie 67.9% der Partizipierenden stimmten
der Vorlage zu. Die Stimmbeteiligung betrug überdurchschnittliche 46%. Die höchsten
Ja-Anteile wurden im Kanton Jura (77%) und in Schaffhausen (76%), dem Heimatkanton
des Initianten, registriert. Die tiefste Zustimmung verzeichneten die Tiefsteuer-
Kantone Obwalden (56%), Nidwalden und Zug (jeweils 58%).

Die VOX-Analyse kam zum Schluss, dass sowohl die Sympathisanten der SP (86%) als
auch jene der SVP (72%) der Initiative deutlich zustimmten. Während die Basis der CVP
unentschlossen war (Ja-Anteil von 53%), lehnten die der FDP nahestehenden Kreise die
Vorlage in ihrer Mehrheit ab (Nein-Anteil von 61%). Die Stimmbeteiligung der SP- und
der SVP-Wählerschaft übertraf jene der beiden bürgerlichen Mitteparteien deutlich.
Somit konnte von einer Demobilisierung der CVP- und FDP-Sympathisanten die Rede
sein. Das primäre Motiv der Ja-Stimmenden betraf gemäss der VOX-Analyse das
Unverständnis über die Höhe der Managerlöhne. Unter den Initiativgegnern herrschte
die Meinung vor, dass der indirekte Gegenvorschlag zu bevorzugen war und dass die
Missstände weder mit der Initiative noch mit dem Gegenvorschlag aus der Welt
geschafft werden konnten. Der neue Verfassungsartikel musste durch eine
Ausführungsgesetzgebung konkretisiert werden. Der Initiativtext sah jedoch vor, dass
der Bundesrat innerhalb eines Jahres die 24 Forderungen auf Verordnungsstufe
umsetzen musste. Bereits im November setzte die Landesregierung die Verordnung
gegen übermässige Vergütungen bei börsenkotierten Gesellschaften per 1. Januar 2014
in Kraft. Das Initiativkomitee kritisierte die milde Umsetzung der Strafbestimmungen
und den Umstand, dass Verwaltungsräte und Mitglieder der Geschäftsleitung weiterhin
in den Genuss von Antrittsprämien und Beratungsmandaten kommen konnten.

Abstimmung vom 3. März 2013

Beteiligung: 46,0%
Ja: 1 615 720 (67,9%) / 20 6/2 Stände
Nein: 762 273 (32,1%) / 0 Stände

Parolen: 
– Ja:, SPS, GPS, EVP, CSP.
– Nein: SVP (11)*, FDP(1)*, CVP(1)*, GLP(5)*, BDP, eco, SAV, sgv, TravS.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 63

Erwartungsgemäss empfahl der Ständerat in der Frühjahrssession die Volksinitiative
„1:12 - Für gerechte Löhne“ der JungsozialistInnen Schweiz (JUSO) zur Ablehnung und
verzichtete darauf, einen Gegenvorschlag auszuarbeiten. Im Vorjahr hatte der
Nationalrat dieselben Entscheide gefällt. Auch in der kleinen Kammer verlief die
Diskussion entlang des Links-Rechts-Grabens. Die bürgerlichen Ständeräte vertraten
die Ansicht, dass das Begehren, das den höchsten Lohn in einem Unternehmen auf das
Zwölffache des tiefsten Lohnes begrenzen wollte, mit einer liberalen
Wirtschaftsordnung nicht vereinbar war. Die Vertreter der Ratslinken erinnerten
ihrerseits daran, dass bis vor 20 Jahren die von der Volksinitiative geforderte
Lohnspanne in der Schweiz eingehalten wurde und erst danach die Lohnexzesse Einzug
gehalten hätten. Am Schluss einer engagierten Debatte sprach sich der Ständerat mit 26
zu 10 Stimmen gegen die Volksinitiative aus, wobei sich die beiden Abgeordneten der
Grünliberalen der Stimme enthielten. Der Bundesrat setzte die Abstimmung auf den 24.
November des Berichtsjahres an. Wie in der parlamentarischen Phase fand die
Volksinitiative lediglich im linken Lager Unterstützung. Neben der JUSO beschlossen die
SP, die Grünen, die CSP sowie die meisten Gewerkschaften die Ja-Parole. Für eine
Ablehnung der 1:12-Initiative sprachen sich die restlichen Parteien (SVP, FDP, CVP, GLP,
BDP und EVP) sämtliche Wirtschafts- und Arbeitgeberverbände sowie der
Arbeitnehmerverband Angestellte Schweiz aus. Aufgrund des unglücklichen Agierens
von Economiesuisse im Rahmen des Abstimmungskampfs zur Abzocker-Initiative führte
offiziell der Schweizerische Gewerbeverband die gegnerische Koalition an. Diese erwies
sich als stabil. Auch der Umstand, dass keine Kantonalsektion der ablehnenden Parteien

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.11.2013
LAURENT BERNHARD
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von der nationalen Parteilinie abwich, ermöglichte ein geschlossenes Auftreten. Die
APS-Inserateanalyse kam zum Schluss, dass die befürwortende Seite argumentativ auf
zwei Aspekte setzte. Zum einen schrieb sie sich die Bekämpfung der Lohnexzesse auf
die Fahne, zum anderen thematisierte sie mit der Lohngerechtigkeit die Problematik
der unteren Saläre. Somit standen für das Pro-Lager sowohl die “1“ als auch die “12“ im
Vordergrund. Um die Stimmbürgerschaft von einem Nein zu überzeugen, hoben die
Initiativgegner anti-etatistische Botschaften hervor und warnten vor Steuerausfällen
bzw. Mindereinnahmen bei den Sozialversicherungen. Dabei stach ins Auge, dass das
Contra-Lager sprachregional unterschiedliche Gewichtungen vornahm. In der
Deutschschweiz spielte der Antietatismus und in der Romandie das Argument der
Steuerausfälle eine grössere Rolle. Die Initiativegegner vernachlässigten die
italienischsprachige Schweiz stark. Am Ende einer langen, intensiven und lebhaften
Abstimmungskampagne fiel das Verdikt klar aus: 65,3% der teilnehmenden
Stimmbevölkerung und alle Stände lehnten die Volksinitiative ab. Die Zustimmung war in
der lateinischen Schweiz bedeutend höher als in der Deutschschweiz. Am knappsten
wurde die 1:12-Initiative in den Kantonen Tessin (51%) und Jura (52%) verworfen. Die
stärkste Ablehnung war in der Zentralschweiz auszumachen, insbesondere in den
Tiefsteuerkantonen Zug, Schwyz (jeweils 77%) und Nidwalden (75%).

Gemäss der VOX-Analyse war der Graben zwischen links und rechts ausgerichteten
Bürgerinnen ausgeprägt. Die Sympathisanten der Parteien des linken Spektrums
stimmten der Vorlage grossmehrheitlich zu, während jene der bürgerlichen
Mitteparteien sowie der SVP die Volksinitiative ebenfalls mit deutlichen Mehrheiten
verwarfen. In Bezug auf die Stimmmotive wies die Befragung nach, dass die meisten
Stimmenden ein Nein in die Urne legten, weil sie der Ansicht waren, dass im Falle einer
Annahme des Begehren der JUSO negative ökonomische Konsequenzen zur Folge
gehabt hätte.

Abstimmung vom 24. November 2013

Beteiligung: 53,0% 
Ja: 955 155 (34,7%) / 0 Stände
Nein: 1 797 110 (65,3%) / 20 6/2 Stände

Parolen: 
– Ja:, SPS, GPS, CSP, SGB.
– Nein: SVP , FDP, CVP, GLP, BDP, EVP, eco, SAV, sgv. 64
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